
 
 

 
Le Conseil syndical du SNUDI FO 13, réuni le 21 novembre 2013, s’adresse aux 
enseignants du département. 
 
Le Conseil Syndical dénonce le chaos mis en place par le ministre Peillon dans les écoles avec 
le décret sur les rythmes scolaires, première expression de la loi de refondation. C’est la nature 
même du décret qui est en cause car il induit la territorialisation de l’école de la République 
puisque chaque Maire, par l’intermédiaire du Projet Educatif Territorial, pourra modeler la 
semaine scolaire de chaque école communale. 
 
Le Conseil Syndical du SNUDI FO 13 exige que les enseignants restent fonctionnaires d’Etat, 
sans flexibilité ni déréglementation de leurs obligations réglementaires de services. Il 
revendique : 

- La suspension immédiate du dispositif dans les écoles à 4,5 jours 
- L’abrogation du décret sur les rythmes scolaires 
- L’abrogation de la loi de refondation de l’Ecole 

 
Pour le conseil syndical, l’unité des syndicats peut faire reculer le ministre ! 
L’unité sur un mot d’ordre clair qui monte des écoles, c’est l’abrogation du décret Peillon sur les 
rythmes scolaires. 
 
Pour Force Ouvrière, nous estimons que ce n’est pas par des journées d’action à répétition, par 
des appels à la grève « fourre tout » que nous ferons céder le gouvernement. 
 
Dans les AG et les réunions, au lendemain de la grève du 14 novembre, les enseignants 
discutent de la situation : le gouvernement reste sourd et ne nous laisse pas d’autres choix que 
de discuter de la suite du mouvement. 
La question de la poursuite de la grève sur le mot d’ordre de retrait, y compris de la grève 
reconductible est abordée. 
Cette question n’est elle pas à l’ordre du jour aujourd’hui ? 
 
La Fédération FO de l’enseignement propose à ses syndicats et à ses militants de la mettre en 
discussion à tous les niveaux. 
Pour sa part, le SNUDI FO continuera à tout mettre en œuvre, à tous les niveaux, pour que 
l’unité se réalise afin de balayer la contre-réforme Peillon dans l’intérêt des élèves, des parents, 
des enseignants, des personnels territoriaux et des communes. 
 
Le Conseil Syndical propose aux enseignants d’en discuter largement dans leurs écoles, 
dans leur circonscription. 
 

Pour défendre l’école de la République, pour défendre notre statut, 
l’Education doit rester nationale ! Non à la territorialisation ! Abrogation du 
décret sur les rythmes scolaires ! 
 

Adopté à l’unanimité 

 


